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Il y a débat public chaque fois qu’un sujet concernant tous les citoyens surgit dans la vie politique, avec ses implications sociales, juridiques, économiques ou internationales.

 

Débattre en étant informé : sans érudition inutile, chaque ouvrage met à disposition du lecteur sous forme de questions/réponses les informations indispensables pour participer concrètement au débat.

 

Débattre sur les enjeux : chaque ouvrage va à l’essentiel et refuse la dispersion grâce à un choix rigoureux des questions abordées.

 

Débattre avec des arguments : chaque ouvrage présente, analyse, explique les arguments, les propositions et les présupposés, voire les contradictions du débat public sur tel ou tel grand sujet.





Introduction


À l’heure où l’on célèbre l’évaluation comme une vertu démocratique, force est de reconnaître que le système éducatif français s’est mis au diapason. Effectifs, coûts, résultats… Rien ou presque que l’on puisse encore ignorer et sous tous les angles. Un vrai bonheur pour les statisticiens. L’école sait se mettre en équations même si elle ne sait pas toujours les réussir.

Cette pluie de chiffres et de pourcentages compense en partie le gigantisme d’une institution qui brasse des millions d’élèves, de personnels, d’euros. En introduisant un autre point de vue (comment font les autres États ?), les comparaisons internationales, un premier temps récusées par les esprits français, en rajoutent encore : les succès et les échecs scolaires hexagonaux se jugent désormais à l’aune des voisins. On sait tout – on peut tout savoir – de l’école, et pourtant.

Cette avalanche de données n’empêche pas la complexité ni l’opacité. Et si les chiffres expliquent souvent le pourquoi, ils ne disent pas le comment. Ils ne rendent pas telle ou telle filière plus accessible, telle ou telle orientation plus lisible, telle ou telle décision plus justifiée. L’institution conserve une mécanique dont la logique semble échapper à ses utilisateurs. N’a-t-on pas dit et répété – à juste titre – que l’école était devenue un « marché » dont seuls les « initiés » comprennent le fonctionnement ?

L’objectif de ce livre est de mettre en relief le fonctionnement, les résultats et les échecs de l’école pour contribuer – modestement – à lui donner un peu plus de la transparence qui lui fait tant défaut.

Brigitte Perucca1




1- Brigitte Perucca est rédactrice en chef du Monde de l’éducation.










Chapitre 1

L’institution



Le système éducatif


1. Depuis quand l’école primaire est-elle obligatoire et gratuite ?

Grande bataille républicaine, la gratuité de l’école primaire est instaurée par la loi Ferry du 16 juin 1881, mais elle existait déjà dans six communes sur dix. En 1889, une autre loi confie à l’État la charge des traitements des instituteurs, qui deviennent alors des fonctionnaires. Le principe de gratuité s’étend en 1886 à la maternelle et aux écoles primaires supérieures (ancêtres des collèges). Parallèlement, une autre voie, celle des petits lycées qui accueillent des classes de la 11e à la 7e, reste payante. Cette école payante est celle de la bourgeoisie, qui mène au baccalauréat et qui ne se mélange pas avec l’école gratuite concédée au peuple. Le combat des progressistes, sous la bannière de Ferdinand Buisson, directeur de l’enseignement primaire de Jules Ferry, fut d’unifier ces deux systèmes. Cette école unique, lente à réaliser, déboucha sur la gratuité des études secondaires à partir de 1930. Supprimée sous Vichy, la gratuité fut rétablie à la Libération.
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2. Comment s’organise l’école obligatoire en France ? Cette question fait-elle débat ?

L’école est obligatoire à partir de 6 ans et jusqu’à 16 ans depuis 1959. Prenant acte du fait que plus de 90 % des enfants fréquentent l’école maternelle, certains défendent désormais la scolarisation obligatoire à partir de 3 ans. Dans la même mouvance, d’autres voix souhaitent l’allongement de la scolarité jusqu’à 18 ans. Les défenseurs de cette mesure, qui n’est appliquée dans aucun pays de l’Union européenne pour l’instant, arguent de l’allongement de la durée de scolarisation. Cette dernière s’établissait en 1994-1995 (dernier chiffre connu) à 19 ans (18,8 exactement), en légère diminution par rapport au milieu des années 1980, du fait du moindre nombre des redoublements. De même, la situation économique et sociale influe sur cette durée, certains élèves – notamment dans l’enseignement professionnel – étant tentés de prolonger leurs études pour décrocher un emploi de meilleure qualification ou pour échapper au chômage.




3. Quand a-t-on créé les zones d’éducation prioritaire (ZEP) et pourquoi ?

Les zones d’éducation prioritaire sont nées officiellement en 1981, de la volonté du premier gouvernement socialiste mis en place après l’élection de François Mitterrand et de celle de son ministre de l’Éducation nationale, Alain Savary. Mais leur inspiration remonte à une source militante : celle d’enseignants qui, confrontés dans les années 1960 à la scolarisation d’enfants en grande difficulté sociale, cherchèrent des solutions nouvelles. L’un d’eux, Alain Bourgarel, militant au SGEN-CFDT, popularisa notamment auprès des socialistes en France le concept britannique des Education Priority Areas, bien résumé par le slogan « donner plus à ceux qui ont moins ».

En fonction de différents critères (pourcentage d’élèves en retard dans leur scolarité, d’élèves non francophones, etc.), il est décidé d’accorder aux établissements scolaires présents en ZEP des moyens supplémentaires : effectifs réduits dans les classes, moyens financiers complémentaires, notamment pour des sorties scolaires, etc. De 363, le nombre des zones d’éducation prioritaire est passé à 557 en 1990, 869 en 1999, 911 en 2003. Au point que, dans certaines académies, jusqu’à 25 % des écoliers, collégiens et lycéens sont scolarisés en ZEP.

Vingt-cinq ans après leur création, les ZEP doivent encore convaincre de leur efficacité. Trois relances ont tenté d’enrichir un dispositif sommaire au départ. En 1990, une première relance vise à mettre en relation les ZEP avec la politique de la ville. Une deuxième, en 1992, insiste sur les objectifs pédagogiques et le pilotage de ces zones. L’année 1999 voit la création des Réseaux d’éducation prioritaire. L’idée cette fois est d’estomper les frontières entre les établissements ZEP et ceux qui sont situés dans leur entourage, de les inciter à « mutualiser leurs ressources pédagogiques et éducatives ». Enfin, en 2006, une troisième relance donne naissance aux établissements « ambition-réussite ». Une liste nationale de 249 réseaux « ambition-réussite », dont chacun regroupe plusieurs établissements et écoles, est arrêtée sur la base de trois critères : un critère social (plus des deux tiers des élèves doivent être issus de catégories socioprofessionnelles défavorisées) ; deux critères scolaires, l’un prenant en compte l’évaluation des résultats à l’entrée en classe de 6e, l’autre la part d’élèves ayant un retard supérieur à deux ans à l’entrée au collège.




4. Depuis quand l’école est-elle mixte ?

Les garçons et les filles se sont mélangés dans les écoles de France avant qu’une circulaire, datée de 1969, ne pousse les recteurs à accélérer le mouvement. La mixité s’est imposée dans les écoles en douceur au début des années 1960, à mesure que les programmes destinés aux écoliers et aux écolières ne se distinguaient plus qu’en travaux manuels. Dans les collèges et les lycées, alors qu’on ouvre de nouveaux collèges, le gouvernement décide, en 1959, de ne construire que des établissements mixtes sans pour autant contraindre les établissements existants à accueillir des élèves de l’autre sexe. D’où une période assez longue de coexistence entre établissements mixtes et non mixtes.




5. Combien le secteur privé scolarise-t-il d’élèves ?

À la rentrée 2006-2007, l’enseignement catholique (soit 97,7 % de l’enseignement privé sous contrat) scolarisait 878 796 enfants dans les écoles et 1 122 600 jeunes dans les collèges et lycées, soit plus de deux millions d’inscrits. Ses effectifs sont en progression depuis plusieurs années. Le secrétariat général de l’enseignement catholique a fait état, à la rentrée 2007, de 35 000 dossiers d’inscription en liste d’attente. Ce qui n’empêche pas le secteur privé d’être affecté, comme le secteur public d’enseignement, par une baisse de ses effectifs dans plus des deux tiers des départements. Néanmoins l’engouement en faveur du privé, là où il s’exprime, met ses responsables dans l’embarras car il ne peut répondre à la demande, faute de postes d’enseignants en nombre suffisant. L’augmentation des effectifs se fait donc en partie au détriment de la qualité de l’enseignement : les classes y sont de plus en plus surchargées, les créations de poste ne permettant pas d’absorber cette demande grandissante.




6. De plus en plus d’élèves de tous milieux sociaux rejoignent l’école privée ; pour quelles raisons ?

Le succès de l’école privée se nourrit en partie des déboires et des manques de l’école publique. Là où les Français ont le sentiment, à tort ou à raison, que le niveau scolaire est trop bas, la violence trop prégnante, lorsque l’encadrement leur semble insuffisant, l’absentéisme des professeurs trop important ou le suivi scolaire mal assuré, alors ils tendent à opter pour le privé. Et ce d’autant plus que le caractère religieux de ces établissements s’est fortement estompé. Un grand mouvement social dans le public est presque toujours suivi par un afflux d’inscriptions dans le privé. À ces raisons bien identifiées est venue s’ajouter, récemment, celle de l’appartenance religieuse. Un certain nombre de parents musulmans se sont détournés des établissements publics où le port du voile est interdit.




7. Y a-t-il débat autour de l’école privée en France ?

L’exigence de laïcité est forte en France, et tous les éléments risquant de la menacer provoquent invariablement des conflits majeurs. Ce fut le cas en 1984, lorsque Alain Savary, ministre de l’Éducation sous François Mitterrand, lança son projet de service public unifié de l’éducation ou quand François Bayrou envisagea, en 1993, presque dix plus tard, la révision de la loi Falloux1 afin que les collectivités locales soient autorisées à financer librement les investissements des établissements privés sous contrat.

Cependant, l’existence d’une école privée sous contrat ne fait pas débat. La société française, dans ses choix, n’oppose plus vraiment les deux écoles. Le temps n’est plus où les familles pouvaient se diviser entre les laïques et les adeptes de l’école catholique. À preuve : près d’un enfant sur deux passera, à un moment de sa scolarité, par le privé. Le pragmatisme – ainsi qu’une réelle banalisation du caractère religieux des établissements privés – a eu raison de cette opposition.




8. Quelles sont les grandes étapes d’orientation des élèves dans le système éducatif français ?

Dans la logique du collège unique, la première grande étape d’orientation des élèves se situe en fin de classe de 3e. Le choix s’établit alors entre enseignement général (65 % des élèves environ), enseignement professionnel sous statut scolaire ou apprentissage (32 %), environ 6 % des élèves de 3e étant redoublants. L’entrée dans l’enseignement supérieur représente la deuxième grande étape de l’orientation scolaire. Avec 63,6 % d’une génération détentrice du baccalauréat en 2007, l’objectif de 80 % d’une classe d’âge atteignant ce niveau reste cependant à concrétiser. Outre ces deux grands moments, la classe de seconde, dite classe de « détermination », vise à retarder, pour les élèves ayant opté pour des études longues, le temps du choix, essentiellement entre la filière générale (L, ES et S) et la filière technologique (STG, SMS et STI). En réalité, et par le biais des options, ce choix s’opère généralement dès la seconde.




9. Qui prend les décisions d’orientation ?

Dans le système éducatif français, on est orienté plus que l’on ne s’oriente. Bien que l’orientation, au collège, soit censée reposer sur un « projet », elle obéit le plus souvent à une logique d’exclusion : le conseil de classe propose telle filière à tel élève car il ne le considère pas capable de suivre dans telle autre. D’où la connotation négative qui entoure le mot même d’orientation.

À deux reprises seulement dans la scolarité, les parents peuvent s’opposer à une décision d’orientation – en classe de 5e et en classe de 1re. Dans tous les autres cas, le mot de la fin revient à l’équipe éducative. La loi d’orientation sur l’avenir de l’école adoptée en 2005 a même renforcé le pouvoir professoral dans ce domaine, stipulant « qu’il appartient aux enseignants d’apprécier, au terme de chaque année scolaire, si les élèves ont acquis les connaissances et les compétences leur permettant de suivre l’enseignement dispensé au niveau supérieur ».






Les moyens de l’école


10. Combien coûte l’école ? Qui paie ?

La France a dépensé en 2005 118 milliards d’euros (dernier chiffre connu) pour son système éducatif, toutes dépenses confondues. Le second degré (collèges et lycées) absorbe la part la plus importante de la dépense (52,5 milliards), suivi du premier degré (32,1 milliards), tandis que l’enseignement supérieur, qui a accumulé des retards, se place en queue de peloton (20,6 milliards).

Comparée à ses voisins, la France dépense plus pour ses collégiens et lycéens mais beaucoup moins pour ses étudiants. Ainsi, le coût moyen d’un élève du secondaire en France s’établit à 6 686 euros, une somme nettement plus élevée que celles consenties par l’Allemagne ou le Royaume-Uni, tandis qu’avec 5 663 euros la dépense hexagonale par étudiant est bien moindre que celle affichée par nos voisins. Avec au total 6,9 % de son PIB consacré à l’éducation, la France se situe au-dessus de la moyenne des pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) (5,9 %), soit plus que le Japon mais moins que les États-Unis.

L’État est le plus gros contributeur, qui assure 63,6 % de ces dépenses. Rien d’étonnant à cela puisque les trois quarts de ce budget sont consacrés à la rémunération des personnels, fonctionnaires à la charge de l’État. De 47 milliards d’euros en 2000, le budget de l’enseignement scolaire a atteint 58,3 milliards d’euros en 2007. Pourtant la part de l’État n’a cessé de diminuer ces vingt dernières années tandis que celle des collectivités territoriales a progressé, passant de 14,2 % en 1980 à 21,2 % en 2005. Les ménages assurent tout de même 7,6 % du financement de la dépense tandis que les entreprises y contribuent à hauteur de 6,3 %.
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11. Y a-t-il une corrélation entre accroissement des moyens et résultats de l’école ?

Sans aucun doute. La France consacre actuellement environ 6,9 % de son PIB à l’éducation, ce qui équivaut à plus de 100 milliards d’euros, soit un doublement, en euros constants, en vingt-cinq ans2. Parallèlement, les sorties sans qualification sont de l’ordre de 60 000 par an alors qu’en 1970, un élève sur trois était considéré comme sans qualification. On peut donc dire que l’effort budgétaire et, au-delà, l’effort de la Nation en faveur de l’école ont porté leurs fruits et élevé le niveau de qualification de la population française. Cependant, un accroissement des moyens n’entraîne pas en soi une amélioration de l’égalité des chances et une démocratisation du système scolaire. Ainsi, toujours sur les vingt-cinq dernières années, le nombre des bacheliers s’est fortement accru. Mais qu’en est-il de la probabilité d’obtenir le baccalauréat selon l’origine sociale ? Au début des années 1980, 75 % des enfants de cadres supérieurs obtenaient le bac contre 20 % des enfants d’ouvriers non qualifiés. Actuellement, ces taux s’établissent à 87 % pour les premiers et à 45 % pour les seconds, ce qui laisse supposer a priori une forte réduction des inégalités. Pourtant ces chiffres donnent une vision tronquée de la réalité, car les uns et les autres ne passent pas le même examen : tandis que les fils et filles de cadres supérieurs obtiennent à 71 % un bac général, les enfants d’ouvriers non qualifiés ne sont que 16 % à en être diplômés. En France, la mobilité sociale due à l’augmentation des moyens alloués à l’école reste donc faible.




12. Comment maintenir les écoles et les collèges en zone rurale ?

Un clocher, une école : la loi Ferry de 1886 l’exigeait, les aléas de la démographie n’ont pas toujours permis le respect de ce principe. Pourtant, l’école rurale connaît aujourd’hui un regain. Outre que plusieurs moratoires – en 1993, puis en 2005 – lui ont sauvé la mise, la démographie est repartie à la hausse et des regroupements pédagogiques intercommunaux ont rendu possible le maintien de nombre d’écoles, notamment des maternelles. De plus, des études ont attesté que les résultats scolaires obtenus dans les classes à plusieurs niveaux, fréquentes dans ces écoles, sont au moins aussi bons, voire meilleurs, que ceux des établissements primaires urbains. Actuellement on dénombre en France quelque 6 000 écoles à classe unique, accueillant 12 % des écoliers.




École et décentralisation


13. Quelles compétences en matière d’éducation la décentralisation a-t-elle confiées aux collectivités territoriales ?

Le paysage n’avait pour ainsi dire pas bougé depuis la création de l’école communale en 1833 quand ont été votées, au début des années 1980, les lois de décentralisation initiées par Gaston Defferre, sous le premier gouvernement Mauroy. Ces lois – principalement celles de juillet 1983 – ont profondément modifié l’organisation des établissements scolaires en transférant aux communes, aux départements et aux régions les charges de fonctionnement des équipements scolaires. Sous l’effet de la décentralisation, les collèges et les lycées ont embelli, les conseils généraux et régionaux ayant à cœur de rénover, de construire de nouveaux locaux et de rattraper le retard en équipement informatique. L’éducation a représenté, dans la plupart des régions, la première source de dépenses pendant plusieurs mandatures. L’effort a été particulièrement concentré entre 1986 et 1996. Selon le ministère de l’Éducation nationale, le patrimoine immobilier concerné au moment du transfert de compétences comprenait 7 319 établissements du second degré, soit 133,8 millions de m2. Or, en près de vingt ans, cette surface a augmenté d’environ 25 %.

À ces obligations légales les départements, et surtout les régions, ont ajouté des dépenses que l’on n’exigeait pas d’eux comme, au plan régional, le financement des manuels scolaires, celui du matériel pour les lycéens professionnels ou, dans plusieurs départements comme les Bouches-du-Rhône ou les Landes, la dotation en ordinateurs portables de chaque collégien, pour des expérimentations dont la réussite s’est avérée mitigée.

On le voit, ces compétences déléguées aux collectivités territoriales les excluent théoriquement du champ pédagogique qui reste une compétence de l’État. Et pourtant, par le biais financier, et parce qu’elles ont souvent gagné la confiance des chefs d’établissement et des équipes éducatives, les collectivités transforment le quotidien scolaire. Les exemples foisonnent. Celui du département des Hauts-de-Seine est, à cet égard, significatif, qui avait mis en place à l’intention des « orphelins de 16 heures » un dispositif d’accueil des élèves jusqu’à 18 heures dans les collèges des zones d’éducation prioritaire (ZEP), avec soutien scolaire à la clef, avant qu’à la rentrée 2007 ce dispositif ne s’étende à tous les établissements scolaires. Dans le même esprit, la région Poitou-Charentes a lancé un chantier sur le soutien scolaire à destination des jeunes qui entrent au lycée. Autre exemple, la Haute-Normandie a organisé une semaine d’« immersion » en anglais pour les élèves de seconde dispensés de cours en juin en raison des examens du baccalauréat. La région a rémunéré des animateurs anglophones qui, aux côtés de professeurs de langue de lycée, ont multiplié les initiatives pour faire pratiquer l’anglais aux élèves.


Collectivités territoriales : que dit la loi ?


La commune est propriétaire des écoles publiques maternelles et élémentaires établies sur son territoire ; elle en assure la construction et les réparations. Si plusieurs écoles publiques se trouvent sur le territoire de la commune, le maire peut définir une sectorisation scolaire, c’est-à-dire qu’il précise dans quelle école doivent être affectés les élèves qui habitent dans tel secteur de la commune. Il traite les demandes de dérogation relatives à la sectorisation. Le maire peut modifier les heures d’entrée et de sortie des écoles pour prendre en compte des circonstances locales. La commune est également consultée lorsque le conseil d’une école propose d’adopter une nouvelle organisation scolaire comme la semaine de quatre jours, par exemple.

Le département est chargé de la construction et de l’équipement des collèges. Le conseil général définit les secteurs de recrutement des différents collèges publics du département, c’est-à-dire qu’il précise dans quel collège public doivent être scolarisés les élèves qui habitent dans telle zone du département. Il est également responsable du recrutement et de la gestion des personnels techniciens, ouvriers et de service (TOS) des collèges.

La région est chargée de la construction et de l’équipement des lycées, des établissements d’éducation spéciale et des lycées professionnels maritimes. Elle finance une partie des établissements universitaires. Elle est responsable du recrutement et de la gestion des personnels TOS des lycées. Elle définit et met en œuvre la politique régionale d’apprentissage et de formation professionnelle des jeunes et des adultes à la recherche d’un emploi ou d’une nouvelle orientation professionnelle.








14. Pourquoi la décentralisation des personnels non enseignants a-t-elle provoqué un tollé ?

En annonçant, de manière assez brutale, la décentralisation de plus de 100 000 agents de l’Éducation nationale vers les collectivités territoriales (loi d’août 2004), le gouvernement Raffarin s’est aliéné non seulement les professeurs mais aussi, dans un premier temps, les régions et les départements qui y ont vu un transfert de charges pur et simple. Toutefois, ce rejet massif a surpris beaucoup d’observateurs dans la mesure où la décentralisation semblait un fait acquis pour la communauté éducative.

Que redoutaient les éducateurs ? D’abord un éclatement de l’équipe éducative. Professeurs, assistants sociaux, conseillers d’orientation, personnel de restauration, etc., ces personnes travaillant dans un même lieu craignaient des tensions dues au fait d’avoir des employeurs différents et des hiérarchies qui pourraient être en désaccord. Ensuite un risque d’externalisation de certaines activités, comme la restauration scolaire confiée au secteur privé ou des services d’orientation soumis à une logique économique et sociale purement locale.

Malgré ces protestations, le mouvement de transfert des personnels administratifs, techniques, ouvriers, de service et sociaux (Atoss) a été enclenché à partir du 1er janvier 2005. Les Atoss ont eu le choix entre intégrer la fonction publique territoriale ou rester fonctionnaires d’État en détachement permanent. Des garanties ont également été apportées aux équipes éducatives. Ainsi, et bien que les personnels Atoss dépendent statutairement des collectivités, ils sont placés sous l’autorité des chefs d’établissement. Nul doute que départements et régions auront à cœur de prouver que le statut de fonctionnaire territorial et la gestion des ressources humaines de leurs services dépassent en qualité ceux de la fonction publique d’État. D’ores et déjà, une majorité de collectivités estime que le nombre des agents transférés par l’État est inférieur à leurs besoins.




15. Les collectivités territoriales ont-elles voix au chapitre dans l’école ?

Une chose est sûre : le statu quo actuel, avec les collectivités qui paient et l’État qui décide, n’est pas tenable. Départements et régions revendiquent désormais une part de la décision. Des deux collectivités, les régions se montrent les plus virulentes et appellent à un nouveau partage des tâches : à l’État la stratégie, aux régions le soin d’affiner les dispositifs en fonction des besoins. Témoins des conséquences de l’échec scolaire, les collectivités territoriales estiment qu’elles peuvent contribuer concrètement à l’égalité des chances qui passe, selon elles, par une égalité dans les territoires. La mise en place d’un soutien scolaire gratuit, financé par les collectivités, est actuellement au cœur des réflexions des régions qui veulent stopper la progression des entreprises privées dans ce domaine.

Les élus régionaux – ceux de gauche en tête – revendiquent désormais ouvertement une nouvelle étape, celle de la régionalisation, qui nécessite l’attribution de nouvelles compétences, notamment en éducation. L’orientation est clairement dans la ligne de mire des conseils régionaux qui réclament la décentralisation de ces services, selon eux une attribution logique et complémentaire à leurs compétences actuelles. Sachant qu’il revient aux régions de réaliser le « schéma régional des formations », de financer l’apprentissage et d’assurer la formation professionnelle, « pourquoi ne pas donner aux régions les moyens de créer de vrais et grands services publics régionalisés de l’emploi, de la formation, de l’orientation et des métiers », plaidait Alain Rousset, président de l’Association des régions de France (ARF), lors de son congrès de décembre 2006. Cette évidence ne l’est pas aux yeux des conseillers d’orientation psychologues pour qui un tel transfert équivaudrait à une soumission aux pouvoirs économiques locaux.




16. L’efficacité de l’école exige-t-elle plus de décentralisation ?

La question est fondamentale mais personne, à ce jour, ne connaît vraiment la réponse. Localement, nombreux sont les élus pour qui la décentralisation constitue une réponse « au plus près » des besoins et, par définition, plus efficace pour les usagers. À besoins différents, réponses différentes, tel est leur credo.

Dans les faits, le système éducatif français est soumis à trois mouvements concomitants : décentralisation, déconcentration des services de l’État et autonomie accordée aux établissements. Pour la chercheuse Nathalie Mons, une des rares à étudier ces mouvements à l’échelle européenne, ce sont les pays qui ont privilégié l’autonomie scolaire comme la Finlande, le Royaume-Uni ou la Nouvelle-Zélande, qui obtiennent les meilleurs résultats scolaires. C’est ce « modèle » qui semble le plus bénéfique au plan pédagogique.






Les établissements


17. Qu’appelle-t-on l’« effet d’établissement » ?

Toutes les écoles, tous les collèges et lycées ne se valent pas ! Chacun le sait et pourtant l’administration de l’Éducation nationale feint, à l’exception de l’appartenance à une zone d’éducation prioritaire (ZEP), de méconnaître ces différences qui tiennent notamment au quartier, à la réputation et à d’autres facteurs. Mais il y a plus. À population comparable, deux établissements peuvent obtenir des résultats très différents. Chaque établissement, nous apprennent des études menées par l’Institut de recherche sur l’économie de l’éducation (IREDU), possède un « esprit maison3 ». Cette différence est de surcroît mesurable, ainsi que le montre l’indicateur de performance des lycées4. En se basant sur les pourcentages attendus de réussite au baccalauréat et en les comparant aux pourcentages obtenus, on peut mesurer la « valeur ajoutée » d’un établissement et la comparer à celle de son voisin. Il serait cependant faux de limiter l’effet d’établissement à quelques critères quantifiables. Il inclut aussi des variables telles que l’autorité et les idées du chef d’établissement, la cohésion de l’équipe éducative, ses choix pédagogiques, son projet, etc.




18. Comment sont recrutés les directeurs d’école ? Les principaux ? Les proviseurs ?

Les directeurs d’école primaire sont choisis parmi les professeurs des écoles, sans concours ni statut particulier, tandis que les personnels de direction du second degré – principal au collège, proviseur au lycée – sont recrutés par concours. Ce concours national est réservé aux professeurs ou assimilés (conseillers d’orientation, conseillers principaux d’éducation, etc.) ayant au moins cinq ans d’expérience professionnelle et âgés de 50 ans au plus. Les candidats reçus sont nommés stagiaires pour deux ans puis titularisés.

Les principaux, les proviseurs et leurs adjoints ne bénéficient pas du même statut que les enseignants. Ils sont considérés comme des « cadres autonomes ». Leur temps de travail spécifique vient juste d’être fixé. Ils devront désormais travailler 207 jours par an et bénéficier de 47 jours de vacances, soit 9,5 semaines.



19. Pourquoi y a-t-il des milliers de postes de direction d’école vacants ?
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Tableau comparatif des dépenses scolaires par éléve et étudiant*

Pays Primaire Secondaire Supérieur
Allemagne 3573 5542 5627
Belgique 4 475 5995 6288
Etats-Unis 6417 7410 16 663
Espagne 3731 4959 5071
France 3816 6686 5663
Ttalie™ 5691 6133 4372
Japon 4907 5627 -
Pays-Bas 4509 5 406 6 442
Portugal 3479 4708
Royaume-Uni 4520 5633 7054

* En euros.

** Ftablissements publics uniquement.
Source : OCDE, Regards sur Uéducation, 2006.
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